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RESUME : Les en trepri ses publ iques algériennes en général et de produc tion en

particul ier on t sub i toute une batterie de réformes pendan t p lus d
'

une décenn i

le s tatut jurid ique ,
le mode d

'

organ isation et de ges tion a ins i q ue leu

une volon té du développemen t d
'

une

stratégique propre et encore mo ins cel les qui affichen t des objectifs de type

financiers (rentab i l i té ,
croissance des fonds propres . . . ) ou stratégique s

Ce constat.

est amer mais , au même temps , susci te plus ieurs inte rrogations sur les cause

qu i ont amené ces en trepri ses à des s i tuations «cauchemardesques» . A traver

modes te étude exploratoire touchan t une dizaine d
'

en trepri ses ,
nous avons t iré l

que parmi les causes essen t iel les des marasmes des entrepri ses publ ique

de production résiden t souven t dans le processus de la pri se de déci s io
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THE TAKE DECISIONS IN ALGERIAN PUBLIC ENTREPRISES OF PRODUCTIO

: The Algerian publ ic enterpri ses in genera l and produc tion in part icula

suffered a range of reforms for over a decade : changing the legal s tatus ,
mod

organization and managemen t and their env ironmen t . Few of them w i l l try t

a charac teri s t ic strategic capac ity,
much less those di splays types o

and fi nanc ial ob jectives , (profi tab i l i ty, growth equity . . . ) or strategic

(...objectives(competi tive pos i tion ,
market share

,
con tinu ing education framework

of course , i s look bad but at the same time , raises several ques tions about th

causes that Ied these compan ies to dramatic s ituations . Through our modes

s tudy,
wh ich affected a dozen firms

,
we conc luded than between th

ma in causes of Algerian pub l ic en terprises of production difficulties ar

found in the process of dec is ion
- makin

,LESMOTS CLES : entreprise pub l ique de produc tion ,
décis ion ,

dirigean

stratég ie ,
env ironnement

,
informations ,

coûts de transactio
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Introductio

entrepri se publique algérienne de produc t ion depu i s sa création à nos jour

des d ifficu ltés en termes de pri ses de déc i s ion . Ces difficu l tés trouven

origine dans les anc iennes pratiques imposées par un sy s tème de plan ificatio

En effet
,
les progrès dans l

'

u ti l i sation des capac i tés et l
'

accro i s semen

productiv i tés phys iques son t p lus importants que l
'

ob ten tion de résu l tat s

financ iers . La crois sance des effectifs
,
dan s le cadre prévu par les organigrammes

.estp lus importante que la planification e t le su ivi de la ren tabi lité par emp loi

-L'optimi sation à terme des fil ières technologiques et des équi l ibres macr

globaux prend généralement le pas sur les résu ltats qui peuven t ê tr

recnn n i i s à court terme avec les resso rrces effec ti vemen t mobi l i sée

absence d
'

une ges tion basée sur des principes de Managemen t l imite les

pol itiques d
'

en trepri se à une régulation des échanges avec l
'

env ironnemen t . Ce lu

détient la c lé de déc i s ions s tratégiques pour l
'

entrepri se ,
notamment pour ce qu

de la défin ition des sy s tèmes de valeurs et des orientations générales ,
mai

pour ce qu i es t de la mise à di spos i tion du financemen t et de l

des ressources . Par contras te
,
i l apparaît que peu d

'

entrepri ses aien

po li tique préc ise en matière de produ i t
- marché

,
de ges tion ,

de recherche e

Cet é tat des faits nous mo tive à chercher quelques é lémen ts d

à un questionnement qu i res te toujours soulevé à savoir la mani ère de pri s

déc is ion dans ce genre d
'

en trepri se . Pour se faire ,
nous avons ,

dans un premie

orien ter no tre curios ité à la pri se de déc is ion dans dix entreprises pub lique

produc tion appartenant toutes au sec teur secondaire et ce depu i s leur créatio

pouvo ir, dans un second temps ,
l
'

analy ser en tenan t comp te des réformes et

changements vécus par ces en trepri ses à partir de 1 990 . Cette analyse ,
à no tre sen

peu t se faire sans une descrip tion du comportemen t de ces en treprises car son

is sues du processus d
'

indus trialisat io

1 - Nature de la prise de décisions dans les enreprise

sous le système de l
'
économie centralisé

déc i s ion doit passer par des étapes nécessaires pour son élaboration o

son exécu tion . A cet effet
,
le modèle (IMC ) propo sé par H . S imon

'
expliquan

proces sus mental de la pri se de déc i s ion qui doit passer par quatre phase

(comme le mon tre le schéma ci - après ) : la phase d
'

intel l igence pa

6Econom ica , Franc
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laquel le le décideur procède à une analyse détai l lé du problème ; la phas

qui cons is te à concevo ir et à formu ler toutes les al ternatives poss ible

la résolution du problème ; la phase de choix qu i permet de sélectionner un

parmi toutes les al ternatives possibles et en fin la phase de contrô le qu

mettre en examen la solution provisoirement retenue comme cel le qu i a réuss

succès au critères de cho ix préétablies par le déc ideu

ce contexte pour pouvo ir arrêter la déc is ion la p lus appropriée sans couri

le risque
z

,
i l faut procéder comme su it

;Recueillir d
'

abord les élémen ts nécessaires concernant chacune des solutions-

;Evaluer l
'

impac t engendré par chacune d
'

elles-

.Ladécis ion constitue donc la dernière étape du processus
-

BOUD , M . ( 1 995 ) De la surv ie à la croi ssance de l
'

en trepri se , OPU , Alge.2دrBELA
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Le schéma n
°

01 : Le modèle de processus décisionne
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'

en treprise ,
Foucher,

France P

Cependan t , au n iveau des en treprises algériennes de produc tion ,
les cho ses ne s

pas de cette man ière ; le processu s de pri se de déc i s ion dan s la plupart de

n
'

est pas respec té et prat
iquement tou tes les étapes son t «gri l lées» bafoués par

les chefs qu i détiennen t dans certaines s i tuations le pouvoir abso lu . De ce fai
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résu lte des confl i ts soc iaux à cause de la suppress ion de certaines prime

instituées pour motiver les salariés ) et les salariés dev iennent moin

qu
'

auparavant et le cl imat soc iale se dégrade continuel lement . Cett

de confl its sociaux s
'

es t répercutée direc tement sur la produc tivité
de

donc sur leurs rentabi lités financ ière

approche sys tém ique es t une nouvelle forme de pensée ,
située à l

'

opposé d

approche analytique class ique . Le concep t moderne de système
, qui relève d

des mathématiques ,
s

'

est progress ivement dégagé au cours des année

- 1940 . J . L . Le Mo igne renforce cette position en affirmant que « le précept

réductionn iste es t devenu synonyme de la méthode»
'

. I l constitue pour plusieur

à l
'

image de Fourez
4
le fondement même de la méthode expérimentale . C

es t basé sur une concep tion de la science selon laquel le « il serai

de parvenir à comprendre le s sys tèmes complexes s i l
'

on n
'

avait pa

au préalab le par iso ler les diverses parties qui les composen

partan t de ce princ ipe , que l
'

entreprise est un sys tème complexe dans leque

exerce di fférentes ac tiv i té s interdépendantes , qu i néces s i ten t une bonn

Le sy s tème «entreprise» se décompose en de sous - sys tème

le sous - système de décision (ou de p i lotage) : ensemble de tous les é lément

procédures ,
cu l ture . . . ) qui interv iennent dans le processus d

Ce sou s - système élabore des déc is ions sur la base des information

prov iennent du bas et de l
'

env ironnement de l
'

entrepris

le sous - système d
'
information : défin i par l

'

ensemble des moyens e

destinés à fourn ir aux membres de l
'

entreprise une représentatio

ce

sy s tème recue i l le
,
traite

,
met en forme les données qui sont utilisées pa

les membres de l
'

entrepris

les sous - systèmes opérationnels : dont la fonction principale est d
'

assurer l

fonc tionnemen t de l
'

entreprise ( sy stème de product ion ,
sys tèm

sous - système réal i se les.

élémentaires (production . . . ) sur la base des ordres reçus pa

membres des sous - sys tèmes opérationne ls et ces derniers émettent en

retour différentes informations de base vers le sous - système d
'

informatio

3 . Le Mo i gne , J . L . ( 1 977 ) . La théorie du sy s tème général , Théorie de la modé l i sation
, Presse

1.Universitairesde France . P

sc ience parti sane , Essai sur les s ign i fications des démarche s،سأ

Ducu lot . France

.5.Commoner. ( 1 972 ) . L
'

encerc lemen t : tradu i t de l
'

américain par G . Du rand
, Ed i tion s du Seu i

.France.P

.6.Vo i r le schéma n
°

02 dan s l
'

annex

1
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,Cetteapproche de l
'

en trepri se perme t de m ieux comprendre l
'

organ i satio

d
'

une entreprise . Ains i
,
les sous - sys tèmes opérationne ls seron t souven t

représentés dan s l
'

organ igramme de l
'

en trepri se sous les dénom inat ions «Direc tio

«D irection des ressources humaines» ,
«Direction des finances» et

sous sy s tèmes d
'

information qu i fourn i s sen t de la matière prem ière

nécessaire à la pri se de déc is ion son t mal adaptés aux s i tuations des en trepri s

algériennes pour troi s raisons princ ipale

d
'

un nombre importan t de procédures in ternes et externes à?

;l
'

entreprise ,
mais san s rée l s concep ts de bas

d
'

ou ti ls d
'

aide à la pri se de déc is ion et ab sence totale de sy s tème s?

sys tèmes d
'

information ne me t ten t pas en év idence les ob jectifs ,
le s?

responsabi l i tés de chaque membre
,
les charges supportées et l

'

u ti l i sation de

rec .cnnrce

l
'

absence d
'

information adéquate es t très largemen t dénouée dan

sous sy s tèmes opérationne l s ci - aprè s où se s i tuen t le s problème s de

،
quesأ4لماس@ ,

informa i

e t admin is tration
, prix de rev ient

, ges tion des immobi li sation s e t d

inves ti s sement
,
audi t

, ges tion budgétaire ,
contrôle de ges tion et analys e

des procédures c ircui ts et méthodes ,
liai sons en tre le siège e t les uni tés . De ce fai

déc i s ions qui en découlent revêten t un carac tère sommaire et un iforme
,
ca

en dehors de l
'

entreprise ,
l ieu d

'

exécu tion par excel lence . Le contrôle
,
es t la

dernière étape du processu s de déc i s ion s
'

effectuan t de manière schématiqu

accen t étan t mi s sur les aspec ts forme ls et quan tifiables des opérations ,
o

d
'

une gestion ne dépend pas exc lu s ivement de ces élémen ts . El le es t leس@كم
"

ا

produ it d
'

un certain nombre de fac teurs te l s que : le degré d
'

in tégrat io

et sectorie l de l
'

en trepri se ,
la qual i té de l

'

information e t l

de ses dirigean ts . Said - amr T .

'
décri t la nature de la pri se de déc i s io

sein des entrepri ses nationales et no te que a les résu l tats de la colon i sation ,
a

indiv idue l
,
a provoqué des difficu l tés de pri se de déc i s ion ,

de pri s

in i t i a ti ve et i n c i ten t ai n s i l
'

ouvrier à refuser de reconnaître ses fau tes dans le

travai l
,
à cause du comp lexe qui lu i a été incu lqué . Le travai l leur ne peu t s

'

adapte

diffici lement , à l
'

indus trialisation ,
car ce l le - c i demande une ouvertur

espri t , alors que la co lon i sation l
'

a enfermé dans un ghetto psycho logique» . Cett

empêche l
'

ouvrier de prévenir les erreurs dans son ac tiv i té . L
'

exi s tenc

n c l ima t malsain de travai l es t v is ible : les c ircui ts d
'

information en tre le

,T.( 1 98 1 ) Le déve loppemen t indus tr i el de l
'

Algérie ,
Edi tions An thropo,7_S AID - AME

.ParisP
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groupes ne fonctionnent pas bien ,
l
'

individu y es t mal intégré
'

. Les chefs d
'

ateliers

et les chefs d
'

équipes ne son t pas sens ibi l isés : ils sont obnubi lés par leur problèm

disparité des salaires . Les inégal ités de rémunération à travai l égal , tou

facteurs représentent évidement une source de découragement . Ce c l imat donne

naissance aux sen timents d
'

angoisse ,
d

'

insécuri té ,
de lass itude ,

de démoral isatio

laisser faire total devant l
'

ampleur des tâches . Et par voie de conséquence u

de la fonction pri se de décis ion

«survo l» à l
'

intérieur de l
'

entreprise ,
nous donnera une idée sur la nature d

pri se de déc is io

1 - 2 - Les caractéristiques envorinnementa les internes et la prise de déc ision

les entreprises publiques algériennes de productio

se basant sur des s tati s tique s du ministère de la plan ification
'
de l

'

époqu

aux valeurs a jou tées ,
aux fonds fixes et à l

'

emp lo i , les es timation

montren t que la productiv i té a évolué de 1 967 à 1 982 de manièr

q uel que soit l
'

indicateur pris en compte . La croissance rest

notammen t par rapport aux moyens humains e t matérie ls u ti l isés . L

favorab le de l
'

emp lo i apparaît p lus comme donnée de type soc ial qu

un vo lume de serv ices productifs . Le ralentissement de la cro issance de l

dans les économ ies développées s
'

accompagne , généralement
,
d

'

un

de l
'

emploi . La forte complémentarité existante entre l
'

accumu lation d

le progrès techn ique et la cro issance de la productiv ité du travai

accompagne souvent d
'

une hausse de la produc tivi té du cap i tal , ce qui n
'

est pa

cas de l
'

économ ie algérienne . Le phénomène propre aux entreprises algérienne

pris de l
'

analyse c itée p lus haut
,
spéc ifique ,

is sue des éléments،
س@أثه

env ironnemen taux économ iques , po l itiques et juridiques . Ces éléments inter relié

ont créé un comportemen t propre aux entreprises algériennes caractéri sé pa

La non maîtri se des techn iques e t faib lesses des taux d
'

uti l i sation-

;Le manque d
'

effort productif des travai lleurs et flânerie dé libéré au travai l
-

,Lad ifficu lté organisat ionnelle tradu i te par d
'

innombrables pannes
-

;détériorations des équipements et diverses carences de démarrag

difficultés à mettre en p lace des co l lec t ifs de travai l
,
à lister

,
à identifier-

;les responsabi li tés et .

à intensifier les facu l tés de commun icatio

,8.MELBOUCI ,
L . ( 1 999 ) L

'

évo lu t ion organ isationnel le de l
'

en trepr i se pub l ique a lgér ienn

de mag i s tère en sc iences de ges t ion ,
Un ivers i té Tiz i Ouzou

, sou ten u e

9991novrmhr

Ac tue l lemen t ce tte appe l lat ion ne figure plus dan s la compos i t ion du gouvernemen
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Le manque ou p lu tôt ab sence de coord ination in tersec toriel le et in tra-

,sectorielle.L
'

insuffi sance du sys tème d
'

information (co l lecte ,
trai temen

(stockage,c i rcu latio

manque d
'

indicateurs de performances e t de la frag i li té du p lan qui
-

،
n

'

é tud ie pas la cohérence e t l
'

arbi trage en tre les obj ectifs e t les moyen

L
'

absence du marché e t donc ab sence de rai sonnemen t à la marge
-

.nstallationd
'

un c limat non prop ice à la pri se des déc is ion sأ
"

s ce qu i sui t , nous tenteron s de décr i re que lques ou ti l s d
'

aides à la pri se d

dans les dix entrepri ses cho i sies . Mai s avan t de présenter nos résu l tats ,
i

essen tiel de donner un aperçu sur la mé thodo logie su iv ie . Les en treprises

cho i s ies appart iennent tou tes au secteur indus trie l : électron ique ,
électro techn iqu

véhicu les indus trie l s
,
s idérurg ie ,

tex ti le e t agroal imen taire . Ce

son t créées tou tes en 1 983 après la res tructurat ion organ ique . L

de ces en trepri ses es t res té presque le même que ce lu i des en trepri se

créées durant les années so ixan te et soixan te - dix

:Le choix de ces dix en treprises es t mo tivé par les poin ts su ivant

en treprises sur dix son t choi s ies pour leur prox im i té (TIZI - OUZOU et-

،(ALGER

-Lesquatre en trepri ses res tan tes son t implan tées à ANNABA
,
SETIF,

SIDI-

BELABES et ORAN , la con trainte de la di s tance est surmon tée par le travai

co l laboration avec des équ ipes de recherches s i tuées dans les w i laya

c i tée

personnel (Cadre s supérieurs ,
Cadres moyens et les agen ts de mai tri se) a-

travai l l é au se in des en trepri ses mères ; ce qu i nou s a permi s de col lecte

l
'

information concernant la période de al lan t de 1 967

en tretien a é té semi direc t if réali sé à l
'

aide d
'

un guide d
'

en tretien s truc turé pa

La durée de chaque in terv iew varie entre deux heures et c inq heures . Ce t t

est en fonction de la disponib i l i té des in terv iewés e t surtout de notr

face aux contrain tes d
'

accès à l
'

en trepri se et à l
'

informatio

1 - 2 - 1 - Les caractéristiques des outils d
'

aide à la prise de décis ions utilisé

les entreprises algérienne

s i tuation décri te p lus hau t a été confirmée par le personne l des en trepri se

Ce lu i - c i ins i ste toujours sur la négl igence de certains aspec ts nécessaire

la pri se de déc is ions t
e l les la comp tab i l i té analy tique e t les re lat ions in ternes . L

analy tique es t une techn ique aidant la fir
me à mieux mai tri ser les coû t
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pour prendre des mesures nécessaires à la vi s ion fu ture de l
'

entreprise . Durant l

période de leur vie et malgré la s ituation non concurrentiel le ,
certaines

entreprises algériennes ont ins tauré des systèmes de comptabil ité analytiqu

les résultats escomptés sont jugés insuffisants et pour cette
raison ce

n
'

ont pas é té adopté par la suite au niveau des entreprise

Le manque de personne l comptable . expérimenté-

La non spécialisation des comptables dans cette disc ipline par manque-

:d
'

instituts de formatio

faib le participation des technic iens lors de la dé termination des centres de-

;responsabilités par les comptab le

manque encore de sens ibilisation des responsables et techniciens aux-

.problèmescoûts et prix de rev ient et aux problèmes de la gestion en généra

surcroît
,
la mise en p lace d

'

un système de comptabilité analytique posait un

.problèmepresque insoluble . La p lupart des unités industrielles étant des fi liale

documentations se trouvaient au siège de la soc iété mère installée

étranger
"

. Il faut remarquer égalemen t que la soc iété nationale
,
sous le poids d

con traintes qu
'

imposai t la divers i té de ses unités industrielles
,
n

pas les caractéri s tiques techn iques et commerc iales de ses produits . Pou

fonctionner ses usines
,
la soc iété nationale est amenée à se tourner ver

étranger pour s
'

approvisionner en techno logie et biens d
'

équipements
, pou

des études du lancement de nouveaux investi ssements et pour l

d
'

une partie de ses projets d
'

extens ion et de son approvisionnemen

matière prem ière
, p ièces détachées , produ its divers) . L

'

expérience a montré qu

entrepri se pub l ique de production s
'

est trouvée souvent comp lètement diminué

capaci té de négociation dans ses multiples demandes face aux nombreuse

étrangères . Cette situation él imine la possibi lité de prendre la déc is ion d

en oeuvre une stratégie de la domination par les coût

ailleurs
,
la bonne prise de déc is ion se nourrit de la bonne qual i té d

information co l lectée alors que dans les entreprises nationales certaine

sont banalisées malgré leur importance ce qui , d
'

ailleurs
, génère de

cachés . Il s
'

agit de la composante «les membres» des entreprises , cett

es t con s tituée d
'

un personnel hé térogène : des anciens moudjahid ines , de

fellahs analphabètes ,
des alphabètes non dip lômés et des univers i taires ; I

y a pas de procédures pour régu lariser les relations internes . Ce c limat favorise le

la déformation de l
'

information et l
'

absentéisme . Tous ces critères son

à la bonne marche des entreprises . Les dirigeants ,
dans leur majorité ,

n

،
industr iel le en Algéri10 . BOUYACOUB , A . ( 1 987 ) La ges t ion de l

'

en trepr i se publ i qu

.OPU,Alger . P

1
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4

prennen t pas au sérieux ou «banal isent» ce genre de prob lème . Ils pensen t ne pa

concernés
, car i l s ne di sposen t pas de responsab i l i té rée l le à l

'

in térieur d

en trepri se ; c
'

es t 1
'

Etat qui déc ide sur certaines catégories de recru temen t . Dans c

les en trepri ses d
'

E ta t appartenan t aux pay s indu s trial i sés s
'

appu ien t su

ou t i l s les aidan t à prendre des déc i s ions en ce qu i concerne la fonc t ion

personne l et ce dan s le bu t de réduire ou éliminer les confl i ts . Pour le cas algérien

,cequ i importe ,
c

'

es t seu lemen t la fonction de produc tion . De ce poin t de vu

en trepri se algérienne créée
,
duran t tou te l

'

économie admin i s trée
,
étai t cons idéré

une «boi te noi re» . Se lon les néo - c las s iques ,
l

'

entrepri se «bo i te no ire» réagi

façon mécan ique aux impul s ion s de son env ironnemen t (princ ipalemen t l

de prix) pour max imiser le profit . Cette hypo thèse de rational ité e t d

de profi t condu i t à négl iger l
'

importance du p i lo tage et de la fonctio

entrepreneur ains i que ce l le de l
'

organi sation de l
'

en trepri se . L
'

en trepri s

pendan t la période adm ini s trée
,
é tai t une «bo ite no ire» mais san

de rational ité et de max im isation de profi t . D
'

ai l leurs
,
leur locali sation n

pas à ce critère : Les objec tifs fixés étaien t puremen t d
'

ordre soc ial

:La tu tel le a un pouvo ir de décis ion su r les actes majeurs de l
'

entrepri s

ex tens ion des capac i tés de produc tion ex i s tantes ,
ins tallation d

'

un

un i té
,
cho ix d

'

équ ipemen t
,
etc . La tute l le use de ses prérogat ives pou

dans la ges tion quo tidienne à travers des c ircu laires et des no tes d

Cependant ces moyen s lu i procurent une connaissance é tendue mais

imparfai te de la s i tuation des entrepri ses pub l iques e t des uni tés qu i les compo sen

par voie de conséquence son rôle le p lus importan t à savo ir ce lu

orienter , coordonner et con trôler . D
'

après KOUDRI
"

ce t in terventionnism

appel le tro is remarques importan te

management n
'

apparaît p lus comme un moyen pour définir la po l i tique de-

l
'

entrepri se publique ,
ses s tra tég ies envers l

'

env ironnemen t
,
mai s comm

plu tôt une final i té : ob tenir le pouvo ir à l
'

origine d
'

une technocrat i

Le con trôle de gestion s
'

en trouve dénué de toute s ign ification-

.L'absence des cri tères de ges tion syn thé tique exp l ique ce t interven tionn i sme

s caractéris tiques ont masqué l
'

importance des ou ti ls d
'

aide à la prise de

Cette opac ité es t aggravée par l
'

in tervention direc te d
'

autres é lémen t

environnementaux . Nous ten terons ,
dans ce qu i sui t , de développer ce poin

1 1 KOU JDRI . A . ( 1 988 ) effi cac i té des en trep rises publ iques e t dyn am ique indu s tr ie l le e

; thèse de doctorat sou tenue à l
'

un ivers i té de Rennes l , Franc

l
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1 - 2 - 2 L
'
environnement de l

'
entreprise comme contrainte à la prise de

entreprise pub l ique de production subi t le s influences de l
'

env ironnemen

juridique et économique
1 2

. Les décisions pol i tiques étaient renforcées pa

cadre juridique . L
'

env ironnement j uridique offic ialise les décisions pri ses a

po l itique . Cet env ironnement a beaucoup influencé l
'

activ ité de l
'

entrepris

en affectant sa rentab i l i té comme nous al lons le montrer c i - aprè

enquête a m i s en exergue ce constat : A ti tre d
'

exemple ,
la déc isio

d
'

ordre politique créant une concurrence entre entreprises nationales hor

économique est ce l le de l
'

ordonnance N
°

8 1 - 76 d
'

octobre 1 976 relative

éducation phys ique et sportive . Ce l le - c i a structuré au sein des entreprise

nationalesdes)ح.س@ clubs sportifs en ASP (Association Sportive de Performanc

sont donc créées dans le cadre de la politique de parrainage par des entrepri se

(pas le sponsoring) . A titre indicatif
,
la SONATRACH prenait en charge

le MCA
,
la SONELEC avait en charge les sections de Judo et de football de la JS

budget de un mill iard de cen times (selon nos enquêtes ) es t dégagé chaque anné

ces entreprises aux différentes assoc iations sans pouvoir de contrôle sur l

de ce budget . En prime
,
les d ifférents gérants de ces ASP sont payés par les

en treprises pub liques e t étaient recrutés au se in de ces en treprises au déc l in des AS

après no s enquê tes (auprès de 1
'

ENIEM
,
SONATRACH et le s taff technique d

JET (ac tue l lement JSK) « la concurrence étai t des plus intenses entre le

»entreprisespub l iques dans ce domain

entrepri se pub l ique algérienne es t contrô lée non seu lement par des organe

et externes mais auss i par de nombreux autres organes intervenan t

dans la gestion de l
'

entreprise . En effet
,
el le es t contrôlée par l

qu i opère un su iv i permanent des mouvements du compte bancaire . Par

ai l leurs
,
en dehors du con trôle par la tute l le qui peut survenir à tout momen

en trepri se es t soumise au con trôle épisodique de l
'

inspection générale de

de la cour des comp tes ( lo i 80 - 05 du l er mars 1 980 relative à l
'

exerc ic

la fonc tion contrôle de la cour des comptes) vo ire même de l
'

Assemb lé

Nationale (APN) qui a la pos s ibilité de créer une comm i ssion d
'

enquêt

toute affaire mettant en jeu des fonds public

plus , l
'

entreprise es t as treinte à adresser chaque année un rapport d
'

activ it

b ien à la tute l le qu
'

au min i s tère des finances et au ministère de l

Parallèlement , le mini s tère de tutelle reço it chaque année un rappor

de l
'

Assemblée des Travai l leurs de l
'

entreprise sur la gestio

1 2 . MELBOUC I ,
L . (2007 ) Créa t ion ,

déve loppemen t e t croi ssance des en trepri ses algériennes

1962)en rela t ion avec la dynam i que de l
'

env ironnemen t po l i t ique , économ ique e t j uridiqu
2005 ( . Thèse de doc torat sou tenue à l

'

un ivers i té de Tiz i ouzou le 1 0 ma
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En défin i tive ,
l
'

absence de normes perme ttant de juger la s ituation réel le de
"

dan s son efficac i té comme dan s

lég i t im i té par l
'

organ i s at ion bureaucrat ique de l
'

Etat . Ce t te asymé tr i

information a fai t que les bou leversemen ts qu
'

a connu l
'

env ironnemen t d

à partir de 1 98 8 n
'

ont pas é té su iv i d
'

une réponse adéquate de la part de@س
"

ا

l
'

en trepri se . En revanche
,
la nouveauté es t dans l

'

uti l i sation des nouveaux concep t

valeurs qu i on t triomphé à l
'

en trepri se te l les que : faibles produc tions ,
m in imu

travai l
,
aucun respect des normes de qual i té ,

aucun respec t du temps d

aucune qual ité de travai l ; alors qu
'

avan t le changemen t
,
ces valeur

étaien t pas répertori ées dans le j argon de la ges tion des en treprises algérienne

corroborer ce qu i a é té dit
,
nou s proposon s une au tre analyse ; el l

la configuration du sy s tème déc is ionne l . Ce point nous donnera une idé

l
'

influence du con tex te organ i sationne l sur la pri se des déc i s ion

2 - Les configurations du système décisionnel des entreprise

algériennes de productio

de s truc turer les relations entre l
'

entrepri se algérienne et son env ironnemen

mettre en avan t le caractère du sy stème déc i s ionnel , il nous faut d
'

ores et déj à

remarquer que les structures au tour des en trepri ses pub l iques ,
n

'

étaien t pas c laire

prérogatives respec tives des responsab les de l
'

Etat et de l
'

entreprise étaient«

1 4
. Elle،s

étaient au contraire définies , et redéfinies d
'

une man i ère ad - hoc
,
selon les s ituation

est cette idée de contexte s truc turel que nous al lons à présent u ti liser pour s i tue

entrepri se algérienne par rapport à la prise de décis ion . Ce pos i tionnement es t d
'

un

primordiale dans l
'

étude de comportement de ces entrepri ses duran t l

trans i toire qui fera l
'

objet du dernier poin t . Pour ce faire
,
nous empruntons

HAFSI sa matrice de spécification des sys tèmes déci s ionnels des entrepri se

publ iques dans laquel le ,
i l uti l ise deux notions importan te

con texte es t une s i tuation résul tan t de l
'

ac tion p lus ou mo ins consc ien t

des indiv idu s

.(lesacteurs (coal i tion qu i gère le con tex t

con tex te organ i sationne l es t cons t i tué de tou t ce qu i affec te le

dans une organi sation . C
'

es t une interaction dynam ique en tr

s truc ture et valeurs (cu l ture d
'

en trepris

1 3 . MELBOUC I
,
L . (2007 ) Op

- c i

HAFSI ,
T. ( 1 990 ) Gérer l

'

en trepr ise pub l iq ue , OPU , A lger . P. 1 4C
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Lorsque la p lupart de ces facteurs sont clairs et précis , le contexte est di

autrement i l es t dit «vague» . De L
'

articulation entre les deux variables«

coali tion et contex te) , T. HAFSI
1 5
a recensé quatre processus décis ionnels pour le

entreprises publiques

contexte@01لأ)حص

,relativementvague . Les analyses dans un système autocratique sont rationnelle

avec le temps ,
les déc isions prises peuvent souffrir d

'

un manque de c lart

contexte et dev iennent incohérente

est partisan lorsque le contexte est vague et la coalition dirigeante1@2.س

est div isée avec plus ieurs groupes rivaux ; aucun n
'

étant vraiment dom inant e

battent autour du contrôle des ressources et du pouvoir . Néanmoins
,
ce tt

est la plus stable parce qu
'

il ne faut faire aucun effort pou

maintenir un contexte vague ou un groupe d
'

hommes div isé

le processus es t po l i tique lorsque le contex te es t préc is mais la coal ition

dirigeante es t div isée . Les règ les , procédures ,
arrangements s truc ture ls , pratiqu

etc .

,
sont des contraintes pour la négociation qui se dérou le entre le

différents groupe

le processus es t technocratique lorsque le contexte es t précis et la coal i tio

es t un ie . Cette situation est hautement rationnel le avec des protection

contre les rat ional i tés res treintes des individus ou groupes d

organi satio

configurations du processus déc is ionnel externe montrent l
'

incertitude d

environnement des entreprises algériennes et par voie de conséquence la prise d

es t considérée comme un risque à ne pas prendre de la part des dirigeant

T . HAFS I a expl iqué l
'

interdépendance de deux systèmes déci s ionnel

(env ironnement) et interne (entreprise) . Cette interdépendance a fai

le centre de déci sion de l
'

in terne vers l
'

extern

3 - Les bouleversements de l
'
environnement économique

parti

partir de 1 990
, plu s ieurs mutations sont cons tatées et l

'

environnement généra

en treprises publiques de produc tion serait carac téri sé par une économ ie de

marché qu i va de paire avec un E tat fort et moderne . Dans ce genre d
'

organ isatio

Etat a un rôle importan t de régu lation et de correc tion des imperfections d

143.15.HAFSI , T. ( 1 990 ) Op - c i t P

1
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marché
,
c

'

es t la rai son pour laque l le l
'

Etat do it ê tre fort pour imposer des arbi trage

en exerçan t un con trô le rigoureux . Dans cette perspec tive ,
e t comme 1

'

Eta

représen te l
'

environnement général des en trepri ses car c
'

es t le des s inateu

leurs env ironnements juridique et économ ique ; nous poson s la ques tio

: est ce que l
'

Etat res ti tue - t - i l à l
'

en treprise son rôle de déc ideu

environnement économique dev ient de p lus en plu s dynam ique et incertain . I

se carac téri se par

:Le recours à des emprun ts ex térieurs aux échéanc iers de plu s en p lus court

appe l à des financements des importations pour des crédi ts fourn is seurs et de

crédi ts acheteurs

:La vente en la m i se en gage de l
'

or pour ob tenir des l iqu idi té

recours aux tirages sur le FM

chu te des réserves de changes à un mon tan t représen tan t un mo i

4أ،

La turbu lence de l
'

environnemen t économ ique de l
'

en trepri se rend de plus e

diffici le les pri ses de déc is ion . En effet
, dans les premières en trepri se

passées à l
'

autonom ie un consei l d
'

adm ini s tration est ins tal lé . Son rôl

de contrôler la ges tion et de fixer les op tions s tratég iques à moyen terme de

(l'en trepri se . Cette innovation organi sationnel le (Consej l d
'

Admini s tration (C

les en trepri ses pub liques de produc tion a fai t généralement appe l à des cadre

ou à des ges tionnaires d
'

au tres entrepri ses pour sa m i se en p lace . Le

du Con sei l d
'

admin is tration de ces entrepri ses se retrouvent sensé

une ou plus ieurs entrepri ses qu
'

i ls connais sen t souven t très peu , e t pou

i ls n
'

éprouven t aucun in térê t n i en thous iasme particul ier, exerçan t leu

personnel le ai l leurs
,
où i ls possèden t un salaire et un dérou lemen t d

Malgré les «contrats de performance» qu i leur son t propo sés ,
ains i qu

jetons de rémunération
,
force es t de con s tater qu

'

i l ne suffi t pas de créer u

d
'

adminis tration s ex - nihi lo pour que l
'

entrepri se fonc tionne mieux . L

d
'

expérience e t de formation expl ique les insuffisances des cadres

dés ignés pour admin is trer en tan t que représen tan ts de 1
'

E tat
,
mai s le fai t es t

,
auss

leur pri se d
'

in i tiat ive éven tuel le peu t leur coû ter cher s i des malversations son

la sui te reconnues dans des actes de ges tion . La loi engage leur responsabil i t

en trepri ses enquêtées metten t en avan t que lques frein s qui renden t diffic i l

la pri se de déc i s ions te l

.1 6 . BOUDJENAH , Y. (2002 ) Algérie décompos i t ion d
'

une industrie ,
Ed L

'

Harmattan
,
Pari

_P

1
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La lo i de finance complémentaire qui consacre les mouvements à la hausse de<

la TVA et le relèvement du taux d
'

imposition constante et rapide du dinar aprè

dévaluation contribuant ainsi à la perte de repères de l
'

entreprise algérienn

et à l
'

incerti tude de ses engagemen ts en matière commercial

libéral i sation de la produc tion et des échanges crée une nouvelle donne non?

seu lement économique mais sociale dans la mesure où ce processu s crée des

gagnants ,
des perdants et des reconvertis . Ce processus déstabilise ,

à son tou

situations conso lidées depuis l
'

indépendance en 1 962 ,
en particu lie

émergence d
'

une nouve l le couche sociale d
'

entrepreneurs privés assez souven

au capital privé extérieur et qui se man ifeste par un vio lent mouvemen

expropriatio

3 - 1 - Incertitudes et nouveaux choix organisationnels pour les entreprise

-1995)publiques de productio

changements ont mené vers une nouve l le stratégie et une nouvel l

du secteur indus triel . Il s
'

ag it des holdings . Ces dern iers sont divisé

huit branches (agro - alimentaire
,
texti les et cuirs

,
s idérurgie ,

métallurgie de

construction,bois)سأ.س@
, pap ier, électrique élec tronique ,

chimie pharmac ie
,
engrais

,secteurpublic de l
'

industrie ne correspond pas exac tement aux onze ex holding

i l a été réduit au nombre de c inq et gère 900 entreprises . En Août 200 1
,
une

autre transformat ion du sec teur pub lic a été promu lguée ,
mettant fin aux holding

leur substituant 28 Soc iétés de Gestion des Participations . Il s
'

agit du retour a

des agents fiduciaires de 1
'

Etat du début des réformes économiques qui n

ag ir que sur mandat des pouvo irs pub lics concernés et regroupés dans l

de Partic ipation de 1
'

Etat (CPE) que préside le chef du gouvernement . Dan

atmosphère de changement continue l
,
comment les entreprises publique

prennent des déc is ion

de ten ter d
'

apporter quelques éc lairc issements
,
i l est utile de rappeler qu

entreprise s pub l iques de produc tion ne sont plus gérées par l
'

Etat et
,

se

mais
, par des agents pub lics . Il y

'

a eu d
'

abord les holdings pou

les ex fonds de participation et ensuite les soc iétés de ges tion d

(SGP) pour prendre la p lace des ho lding

3 - 2 - Analyse des décisions des hold ings publics et des GSP

,L'avenir de l
'

entreprise publ ique de production est géré par des agents de l
'

Eta

ho ldings ( 1 995 - 2000) et ac tuellemen t (2008 ) les $GP on t pris et prennent des

déc is ions s tratég iques te l les que l
'

é lagage des ac t iv i tés périphér ique

external isation des fonctions des entreprises pub l iques économiques ,
et l
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dés in tégration . Seu lemen t , es t ce que ce s déc i s ions son t le résu l tat d
'

une bonn

des équ ipes dirigean tes ? Pour le savoir nou s uti l i son s la théorie des coût

transac tion . La res tructuration indus triel le de 1 994 es t axée sur le recen trage e

l
'

ou tsourc in

outsourcing ou l
'

externalisation permet des économies
,
la concen tration sur l

du métier
,
l
'

accès à l
'

experti se notamment techno logique . Néanmoins
,
i l présent

grandes limi tes : une perte d
'

information et de savoir- faire au niveau de l
'

activi té

external isée ,
la création d

'

un lien de dépendance envers les pres tataires
"

. Dans ce ca

les coûts son t supérieurs aux avantages ,
il vaut mieux prendre la décision de laisse

1
'

ou tsourc in

mei lleure structure de gouvernance es t celle qu i permet de minimiser la somm

coûts de production et de transac tion ,
compte tenu de l

'

env ironnemen t ( nombre de

)t du comportemen t des agents économiques@ص(..

.(hypothèse de rational ité limitée et opportunisme des agent

in tégration es t l
'

ul time recours
,
à n

'

util iser que pour réduire les coûts d

11أا؟أ،ث@ما*.أسأسأول7ثاهالأ*ع

actifs une place particu lière . Un actif est qualifié spécifique lorsqu
'

i l a ét

ou adapté pour une activité précise . Le concep t de spécific i té phys iqu

à l
'

adap tation des équipements aux besoins préc is des en treprises . Plus un ac ti

es t spéc ifique ,
moins i l est souhaitable de l

'

externaliser. Lorsqu
'

une ac tivi t

menée à l
'

in térieur d
'

une en trepri se pendan t une longue période ,
le personne

un savoir- faire et des compétences propres à l
'

en treprise ,
les ac tifs humain

alors qualifiés de spécifiques . Les troi s autres attributs de la théorie des coûts de

transaction ( l
'

incertitude ,
la fréquence et la fac i lité d

'

évaluation des fournisseur

être pris en compte dans le cadre de la décis ion d
'

externalisation . C
'

es t ains

les entreprises changent en con tinu ,
les déc is ions sont pri ses ,

orien tées ,
o

en fonc tion de l
'

environnement . Certaines entreprises on t pu avoir la capacit

transformer leur environnement et non le suivre
,
c

'

est la proactivit

arriver à une proactiv i té ,
i l es t en tendu que certains éléments d

environnemen t
"
externe e t in terne de l

'

en trepri se soien t b ien définis . En effet , le

1 7 . BARTHELEMY J .
«Performance et compétence : l es l imi tes de l

'

an a ly se de l
'

ou tsou rc in

l a théor i e des coû ts de transac t ion» , AIMS ,
8 ième conférence In t . De Managemen

26 au 28 m a i
,
Chatenay

- Malabry , 1 999 . P

-18 . WILLIAMSON O . E . ( 1 97 1 ) , Manager i al di scret ion ,
organ i zat ion from ,

and mu l t

d iv is ion hypo thes i s , Incorporate Economy ,
London ,

Harvard Un i vers i ty Pres

L
'

analy se macro
- env i ronnemen ta le est ind i spensable pou r préven i r tou t risq ue qu i pourra

affec ter l
'

en trepri se comme le sou l igne V. K . Narayanan . Pour p lus de déta i l le vo ir l
'

ouvrag

K . Narayanan et l es au tres ( 1 997 ) ,
Les paramètres essen ti e l s de l a ges t ion s tratégi que de

éd i t ions Max ima , Par i

1?1
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marchés des produi ts finis ne servent à rien s
'

i l n
'

existe pas de marchés de facteur

produc tion ,
ce qu i inclut le marché financier sur leque l les produc teurs peuven

les res sources dont i ls ont beso in . Toute fois , ni les uns , ni les autres n
'

on

d
'

utilité s
'

i l n y a pas de sys tème de dro it bien défini
,
ou des mécanisme

pour faire respecter les contrats . L
'

Etat propriétaire des entrepri se

indus trielles
,
conscient de l

'

importance de cette donne , a fourni beaucou

efforts v ia la privatisation d
'

un côté et l
'

encouragement des inves tissement

d
'

un autre côté . Néanmoins
,
avec l

'

action spéc ifique ,
i l y va dans le sen

l
'

ambiguïté ,
les dro i ts de propriété ne pourraient se définir . L

'

action spécifiqu

a priori , les inves tisseurs potentiels de se porter acquéreurs d
'

un

publique dont la vocation es t de s
'

imposer sur des marchés qui tendent

de plus en plus concurrentiels et par conséquent à s
'

adapter aux contraintes e

exigences induites par la mondialisation des échanges et la global isation de

L
'

ac tion spécifique , pour privatiser les entreprises pub liques d

est
,
à notre sens

,
une mauvaise déc ision d

'

ai l leurs délaissée par l
'

Eta

enquêtes sur terrain vont dans ce sens . Les Holdings possèdent de

pour prendre des décis ions mais ils son t moins autonomes que les e

de participation . Autrement dit
,
toute décis ion prise ne peu t l

'

être qu
'

aprè

de 1
'

Etat propriétaire . L
'

autonomie des Sociétés de Gestion de

es t plus limitée que celle des Holdings . En fait
,
dès la création du

CPE que prés ide le chef de gouvernement et dont le MPPI assure le secrétaria

E tat s
'

est réapproprié son rôle d
'

Etat propri étaire . «Les Sociétés de Ges tion de

ne font office que de «boi tes aux lettres» avec un attribu

de constitu tion de doss iers avan t leur transm is s ion au CPE . seu l

de déc ider des privatisations partie l les (ouverture du capital) ou totale

définitive
,
des décis ions stratégiques on t été prises pour les entreprise

Les dirigeants directs son t écartés alors qu
'

i ls sont les plus proches d

et détiennen t des informations stratégique

2
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Conc lusio

analyse de l
'

environnement reste importante car les changemen ts qu i y

surv iennen t peuven t mod ifier la pertinence économique des ac t ifs de l
'

entrepri s

marché res te la sanc tion u ltime . Pour le maîtri ser
,
les en treprises procèden t à un

indus trie lle . Cette analy se s
'

in téres se princ ipa lemen t à la dimens ion ex tern

secteurs
, produi ts ) . Cec i perme t de comprendre l

'

adéquat ion de la firm

son env ironnement . Par con tre
,
e l le ignore trop les condi tions in ternes d

adaptation de l
'

en trepri se à l
'

env ironnement . C
'

es t dans ce sens que la théorie de

une nouvel le approche es t u ti l isée pour se focal i se sur la dimens ion
'

in terne (les ressources de l
'

en trepri se) en é tudian t l
'

in térieur de la
"

boîte no ir

es t l
'

en treprise . Les deux approches se comp l èten t pour orienter les entrepri se

devenir p lus rap ides et p lus efficaces dans leur prise des déc i s ions

,sa lgérien ,
les deux approches sont uti l isées inefficacemen t . En effet*

opportunités env ironnemen tales créées grâce à une s tabi l i té économique réus s i

une s i tuation financ ière p lu s que satisfai san te n
'

ont pas été sai s ies par l
'

en trepri se

algérienne . Les changemen ts on t concerné l
'

env ironnemen t général de l
'

en trepri s

envi ronnemen t des affaires es t en cons ti tu tion e t l
'

env ironnemen t interne d

en treprise n
'

a é té mod ifié que du côté soc ial . Cec i ne peu t que s
'

expliquer pa

entrepri ses enquêtées ont toutes déc laré que les difficul tés vécues par leur

ne trouven t pas leurs sources dans l
'

absence ou la mauvaise quali té de

d
'

aide à la pri se des déc is ion s ou dans l
'

incompé tence du personnel . Le rée

res te l ié au non détermination des droi ts de propriétés des entrepri se

1appartenan'كاماا@3 t

artic le a essayé de montrer que l
'

entrepri se pub l ique algérienne d

es t capable de prendre ses propres déc is ions ,
mais el le n

'

a pas ét

pour prendre des in i tiatives économiques . L
'

année 2008 le long d

p lus ieurs nouveaux proj ets de réformes concernan t ces en trepri ses seron

en app l ication , pour procéder à l
'

én ième changemen t de ce sec teur. I l es t peu

temps e t poss ible que l
'

en trepri se pub l ique algérienne de produc tion d

son centre de déc i s ion et prendra e l le - même les déc i s ion s concernan t so

aven i

9
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